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PRÉPARATION DU PRÉSENT DOCUMENT 
 

Le présent document contient la version finale du rapport de la Consultation technique 
relative à l'élaboration d'une structure et d'une stratégie d'établissement d'un fichier mondial 
des navires de pêche, des navires de transport frigorifique et des navires de ravitaillement, qui 
s’est tenue au siège de la FAO, à Rome (Italie), du 8 au 12 novembre 2010. 
 
 
 
FAO. 
Rapport de la Consultation technique relative à l'élaboration d'une structure et d'une stratégie 
d'établissement d'un fichier mondial des navires de pêche, des navires de transport frigorifique 
et des navires de ravitaillement. Rome, 8-12 novembre 2010.  
FAO Rapport sur les pêches et l’aquaculture. No. 956. Rome, FAO. 2011. 29p. 
 

RÉSUMÉ 
 
Le présent document présente la version finale du rapport de la Consultation technique 
relative à l'élaboration d'une structure et d'une stratégie d'établissement d'un fichier mondial 
des navires de pêche, des navires de transport frigorifique et des navires de ravitaillement. La 
Consultation s’est tenue au siège de la FAO, à Rome, du 8 au 12 novembre 2010. 
 
Elle a été convoquée par le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, sur recommandation de la vingt-huitième session du Comité 
des pêches de la FAO. La Consultation technique a formulé des recommandations à 
l’intention du Comité, pour examen à sa vingt-neuvième session. Elle a été financée par les 
gouvernements du Royaume-Uni et des États-Unis d'Amérique, ainsi que par la Commission 
européenne. 
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OUVERTURE DE LA CONSULTATION TECHNIQUE 
 
1. Sur recommandation formulée par le Comité des pêches de la FAO à sa vingt-huitième 
session, le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), M. Jacques Diouf, a convoqué au Siège de la FAO, à Rome, une 
Consultation technique relative à l’élaboration d’une structure et d’une stratégie 
d’établissement et d’exploitation d’un fichier mondial des navires de pêche, des navires de 
transport frigorifique et des navires de ravitaillement. 
 
2. La Consultation technique s'est tenue au Siège de la FAO, à Rome (Italie), du 8 au 
12 novembre 2010. Elle était financée par la Commission européenne et les gouvernements 
du Royaume-Uni et des États-Unis d'Amérique. 
 
3. Y ont participé 35 Membres de la FAO et les observateurs de six organisations 
intergouvernementales et organisations internationales non gouvernementales. On trouvera la 
liste des délégués et observateurs à l'annexe B. La liste des documents présentés à la Consultation 
technique figure à l'annexe C. 
 
4. La Secrétaire de la Consultation technique, Mme Michèle Kuruc, a ouvert la Consultation 
technique et abordé quelques points d’ordre administratif avant de présenter M. Árni 
Mathiesen, Sous-Directeur général chargé du Département des pêches et de l’aquaculture de 
la FAO, qui a prononcé une déclaration liminaire. Après avoir souhaité la bienvenue aux 
délégués, M. Mathiesen a rappelé les nombreux effets préjudiciables de la pêche illégale, non 
déclarée et non réglementée (INDNR). Il a ensuite présenté le fichier mondial des navires de 
pêche, des navires de transport frigorifique et des navires de ravitaillement (fichier mondial) 
qui, une fois en place, constituerait l'outil le plus récent de lutte contre les activités de pêche 
INDNR. Le fichier mondial était conçu pour fournir des renseignements sur l'identité des 
navires à l’échelle mondiale et pour renforcer la transparence des opérations de pêche, de 
sorte que la pêche illégale soit désormais plus difficile et plus coûteuse pour tous ceux qui 
seraient tentés de la pratiquer. M. Mathiesen est ensuite revenu sur les grandes étapes du 
processus ayant conduit à l'élaboration du fichier mondial, depuis la Déclaration de Rome de 
2005 sur la pêche INDNR, qui appelait à l'élaboration d'un fichier mondial, jusqu'aux 
mesures prises depuis par la FAO et le Comité des pêches pour affiner le cadre conceptuel 
applicable à la structure de ce fichier. Il a insisté sur le fait que le fichier mondial ne devait 
pas être considéré comme un outil autonome, et qu’il fonctionnerait en synergie avec d'autres 
instruments comme le Plan d'action international sur la pêche INDNR ou l'Accord sur les 
mesures du ressort de l'État du port, de même qu’avec les nombreux outils utilisés par les 
États et les organismes régionaux de gestion des pêches dans la lutte contre la pêche INDNR. 
Le Sous-Directeur général a souligné que l'échange d'informations et la coopération 
internationale dont le fichier mondial envisagé se veut l'expression étaient essentiels à 
l’aboutissement de la lutte contre la pêche INDNR, et a rappelé aux délégués que lors du 
débat sur le champ d’application du fichier mondial, ils devraient garder à l'esprit que les 
opérations de transbordement et les navires de ravitaillement étaient l’un des principaux 
maillons des activités de pêche INDNR, et que la pêche INDNR était un phénomène de 
grande ampleur n’épargnant aucune région ni aucune pêcherie. Il a souligné que les délégués 
devaient formuler des recommandations sur les principaux points évoqués dans le document 
de travail, et notamment sur la portée du fichier mondial, le système d’attribution d’un 
identifiant unique du navire, l’hébergement, la gestion et le financement du fichier mondial, 
la mise en place progressive du fichier mondial, l’accès aux informations contenues dans le 
fichier et la confidentialité des données, les aspects juridiques et la prise en compte des 
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besoins des pays en développement. Ces recommandations seraient ensuite transmises pour 
examen au Comité des pêches à sa vingt-neuvième session, prévue en janvier 2011. En 
conclusion, M. Mathiesen a souhaité aux délégués le plein succès dans leurs délibérations. Le 
texte de son intervention figure à l’annexe D.  
 
ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
 
5. M. Martin Tsamenyi a été élu Président de la Consultation technique. En prenant ses 
fonctions, le Président a remercié les participants de leur confiance. Les participants ont 
approuvé la proposition du Président visant à ce que tous les débats se déroulent en plénière, 
sans exclure pour autant la possibilité de constituer, en fonction des besoins, des groupes de 
travail à composition non limitée chargés d'examiner des points précis. 
 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DE LA 
CONSULTATION TECHNIQUE 
 
6. Les participants ont adopté l'ordre du jour figurant à l'annexe A. Le Président a indiqué 
les horaires de travail de la Consultation, soulignant qu'il conviendrait de faire preuve de 
souplesse afin de tirer le meilleur parti possible des ressources disponibles. 
 
ÉLECTION DES VICE-PRÉSIDENTS ET DÉSIGNATION DU RAPPORTEUR 
 
7. L’Espagne a été désignée au poste de premier vice-président, l’Argentine à celui de 
deuxième vice-président et le Japon à celui de troisième vice-président. M. Jerry Walsh 
(Canada) a été désigné rapporteur. 
 
EXAMEN DE LA STRUCTURE ET DE LA STRATÉGIE PROPOSÉES POUR 
L'ÉTABLISSEMENT D'UN FICHIER MONDIAL DES NAVIRES DE PÊCHE, DES  
NAVIRES DE TRANSPORT FRIGORIFIQUE ET DES NAVIRES DE 
RAVITAILLEMENT ET FORMULATION DE RECOMMANDATIONS Y 
AFFÉRENTES  

 
Types de navires à inscrire au fichier mondial 
8. Les participants ont débattu des types de navires à inscrire au fichier mondial et sont 
convenus à l'unanimité que tous les navires, y compris les navires d’entités de pêche, entrant 
dans le champ des définitions des termes « navire », « pêche » et « activités liées à la pêche » 
énoncées dans l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du port visant à prévenir, 
contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, devaient être 
inscrits au fichier mondial, à l'exception des catégories suivantes: i) les bateaux de loisirs, tels 
que définis par chaque État Membre ou entité de pêche; ii) les porte-conteneurs ne 
transportant pas de poisson ou, s’ils en transportent, ne transportant que du poisson ayant été 
préalablement débarqué. 
 
9. La Chine a estimé qu’il convenait d’insérer les mots « autres circonstances spécifiées par 
les lois et règlements d’un État du pavillon » en tant que troisième exception à la 
Recommandation 1. 
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Recommandation 1: 
Les participants ont recommandé que tous les navires, y compris ceux des entités de pêche, 
entrant dans le champ des définitions des termes «navire», «pêche» et «activités liées à la 
pêche» énoncées dans l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du port visant à prévenir, 
contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, devaient être 
explicitement inscrits au fichier mondial, à l'exception des catégories suivantes: 
i) les bateaux de loisirs, tels que définis par chaque État Membre ou entité de pêche;  
ii) les porte-conteneurs ne transportant pas de poisson ou, s’ils en transportent, ne 
transportant que du poisson ayant été préalablement débarqué. 
 
Zones de pêche à intégrer au fichier mondial 
10. Les participants ont examiné la question des zones de pêche à intégrer au fichier mondial. 
Plusieurs types de zones ont été examinés: la haute mer, les zones maritimes sous juridiction 
nationale, les eaux continentales et les zones faisant l’objet d’accords bilatéraux. Il a été 
décidé qu’il convenait d’adopter une approche flexible de manière à couvrir toutes les zones 
tout en laissant aux États la faculté de décider de l’application. Un intérêt a été manifesté 
s’agissant de donner la possibilité d’utiliser le fichier pour les pêcheries continentales, en 
particulier dans le cas des grandes pêcheries,  sachant qu’une approche flexible devrait être 
adoptée dans la recommandation correspondante. 
 
11. La Chine a exprimé l’avis que le fichier mondial ne devait s’appliquer qu’aux navires 
pêchant en haute mer. 

 
Recommandation 2: 
Consciente de la nécessité de procéder de manière souple et progressive, la Consultation 
technique a recommandé qu’en règle générale le fichier mondial s’applique à tous les navires 
tels que définis dans la recommandation 1, quelles que soient les zones dans lesquelles ils 
opèrent, et permette cependant aux États côtiers d’en déterminer l’application. 

Elle a aussi recommandé d'appréhender avec souplesse la question de l'inscription des navires 
pêchant en eau douce, afin de tenir compte de la diversité des circonstances. Les États 
doivent être libres d'inscrire ces navires au fichier mondial s'ils le jugent opportun.  

 
Navires à inscrire au fichier mondial en vertu de critères convenus tels que la taille 
 
12. Les participants ont examiné la question de savoir si: 

 
i) tous les navires de pêche devaient être inscrits au fichier mondial; ou si 

ii) les navires devaient être inscrits en vertu de critères convenus tels que la 
longueur ou le tonnage. 

 
13. Il a été reconnu que certains États pourraient avoir des difficultés à recueillir les 
informations requises sur les bateaux de pêche artisanale, au sens défini par la législation des 
États membres, en vue d’inclure ces bateaux dans le fichier mondial. 
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Recommandation 3: 
Les participants ont recommandé que tous les navires d’un tonnage brut ou d’une jauge brute 
supérieurs ou égaux à 10 ou d’une longueur supérieure ou égale à 12 mètres (longueur hors 
tout) devaient être inscrits au fichier mondial, tout en reconnaissant que ce dernier devait être 
mis en place progressivement et qu'il convenait de prendre dûment en considération les 
caractéristiques des navires de petite taille. 
 
Adoption du concept d'identifiant unique du navire (IUN) dans le cadre du fichier 
mondial  
 
14. Conscients que l’attribution d’un IUN est un préalable essentiel au maintien de l'intégrité 
du fichier mondial, les participants ont examiné différentes options envisageables en vue de 
l'attribution d'un IUN à tous les navires du fichier mondial réunissant les conditions requises. 
 
15. Les participants ont examiné la question de savoir si la FAO devait mettre au point un 
nouveau mécanisme pour l’attribution d'un IUN aux navires du fichier mondial, mais sont 
convenus qu'utiliser le mécanisme administré par IHS-Fairplay, qui a déjà fait la preuve de 
son efficacité, présentait des avantages considérables. Ayant examiné d’autres possibilités, ils 
ont constaté que HIS-Fairplay était le fournisseur potentiel qui avait le plus d’expérience. Il 
était entendu que HIS-Fairplay était convenu de travailler avec la FAO et les États Membres 
en vue d’administrer un mécanisme d’attribution d’IUN aux fins du fichier mondial et en vue 
de déterminer les informations à recueillir dans le cas des navires de petite taille. Les États 
Membres avaient besoin de savoir exactement comment communiquer à HIS-Fairplay les 
données nécessaires à l’attribution des IUN. Il convenait que la FAO donne des indications 
sur ce point. 
 
Recommandation 4: 
Il a été recommandé que l’attribution d’un IUN à tous les navires visés par la 
recommandation 1 et inscrits dans le fichier mondial soit confiée à un organe compétent, et il 
a été souligné que HIS-Fairplay disposait des capacités et de l’expérience dans ce domaine. 
Il a en outre été recommandé de réfléchir comme il convient aux caractéristiques des navires 
de petite taille et à la nécessité de réunir des informations suffisantes pour s’assurer qu’un 
identifiant unique puisse leur être attribué. 
 
Renseignement minimaux à fournir à l'appui des demandes d'attribution d'un 
identifiant unique du navire dans le cadre du fichier mondial 
 
16. Les participants ont établi que la définition des renseignements minimaux  à soumettre à 
l'appui des demandes d'attribution de numéros d’IUN au titre du fichier mondial était un 
exercice complexe et qu’il fallait tenir compte du fait que les États n’avaient pas tous les 
mêmes capacités s’agissant de fournir les informations voulues. Il ressort de l'examen de 
plusieurs sources existantes que des critères précis pourraient être définis dans le cas des 
navires de grande taille, mais que des critères différents devraient être appliqués aux navires 
de petite taille. 
 
17. L’attention des participants a été appelée sur l’Article VI de l'Accord de 1993 visant à 
promouvoir le respect par les navires pêchant en haute mer des mesures internationales de 
conservation et de gestion, et sur les accords ultérieurs, qui pourraient offrir un cadre général 
en vue de la définition des informations minimums requises aux fins du fichier mondial.  
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18. Les participants ont estimé par ailleurs que les États Membres devaient pouvoir 
déterminer avec souplesse si un navire devait être inscrit dans la catégorie des navires de 
grande taille ou dans celle des navires de petite taille.  
 
Recommandation 5: 
Il a été recommandé que les renseignements figurant dans les Tableaux 1 et 2 ci-dessous 
constituent les critères minimaux applicables aux demandes d'attribution d’un IUN du fichier 
mondial pour tous les navires d’un tonnage brut ou d'une jauge brute supérieurs ou égaux à 
100 ou d'une longueur supérieure ou égale à 24 mètres (longueur hors tout).  

Il a également été recommandé que les États Membres dont les navires sont de plus petite 
taille soient libres d’appliquer ces critères s'ils le souhaitent, afin d'accélérer la délivrance 
d’un IUN à ces navires et leur inscription au fichier mondial.  

Il a été recommandé par ailleurs que soient définis des critères distincts visant à faciliter la 
demande de délivrance d’un IUN pour les navires de petite taille, et que le Comité des pêches 
demande à la FAO de travailler avec les États membres et IHS-Fairplay à l'élaboration de ces 
critères. 

 
Tableau 1 

Renseignements de base requis aux fins de l'obtention d’un IUN  
Navires d’un tonnage brut supérieur ou égal à 100/d’une jauge brute supérieure ou égale à 
100/d’une longueur supérieure ou égale à 24 mètres (longueur hors tout) et autres navires, à la 
discrétion de l’État du pavillon 
 

• Propriétaire déclaré 
• État du pavillon 
• Nom du navire de pêche 
• Immatriculation nationale / numéro 

officiel  
• Noms précédents du navire 
• Port d’immatriculation 
• Nom et adresse du (ou des) 

propriétaire(s) 
• Pavillon(s) précédent(s) (le cas échéant)  
• Indicatif international de signaux radio 

(le cas échéant)  
• Lieu et date de construction  
• Type de navire  
• Port en lourd (le cas échéant) 
• Longueur 

 

• Creux sur quille 
• Largeur  
• Numéro d’identité du service mobile 

maritime (le cas échéant) 
• Tonnage brut ou jauge brute (à préciser) 
• Jauge nette (le cas échéant) 
• Puissance du moteur ou des moteurs 

principaux 
• Constructeur du navire  
• Pays de construction 
• Registre parallèle (le cas échéant)  
• Exploitant commercial  

(le cas échéant – nom et adresse) 
• Date d’inscription au registre de l’État du 

pavillon 
• Date de désimmatriculation du navire 

(par le précédent État du pavillon, le cas 
échéant) 
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Tableau 2 

Données supplémentaires requises dans les 5 années suivant l’attribution d’un IUN 
Navires d’un tonnage brut supérieur ou égal à 100/d’une jauge brute supérieure ou égale à 
100/d’une longueur supérieure ou égale à 24 mètres (longueur hors tout) 
 

• Société mère du propriétaire inscrit   
• Gestionnaire du navire (le cas échéant) 
• Affrètement coque nue (le cas échéant) 

• Coordonnées du propriétaire véritable 
des navires dans le registre «Parallel-in»  

• Coordonnées du propriétaire véritable 
des navires dans le registre «Parallel-out» 

 
Modules d'information supplémentaires 
 
19. Les participants ont réfléchi aux types d’informations supplémentaires qui devraient être 
introduits dans le fichier et ont jugé la figure 1 (ci-dessous) particulièrement utile. On y voit 
le type  d’informations  qui pourraient être utiles pour lutter contre la pêche INDNR et le type 
d’organisation modulaire qui pourrait se mettre progressivement en place au sein du fichier. 
Aucune décision n’a été prise concernant les informations précises qui devraient figurer dans 
chaque module. 
 
Figure 1 
Registre mondial de pêche: exemple de modules de données 

 

Ce noyau dur d'informations 
sur l'identité des navires et 

leur propriétaire est au cœur 
du fichier mondial.  

Ce module est crucial et 
détermine toutes les autres  

fonctions du fichier 
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20. Les participants sont convenus que dans la première phase de mise en œuvre du fichier 
mondial, seules les informations requises pour la demande d’IUN seront exigées. 
 
Recommandation 6:  
Les participants à la Consultation technique, conscients de la nécessité permanente, pour les 
États Membres, d'engager, en tant que de besoin, des actions de renforcement des capacités, 
ont recommandé que des modules d'information connexes pertinents, et de nature à renforcer 
l'objectif fondamental de la lutte contre la pêche INDNR, soient progressivement fournis aux 
fins du fichier mondial. Les participants ont appelé l’attention sur les responsabilités qui 
incombent aux États du pavillon en droit international et, partant, ont recommandé que ceux-
ci fournissent les informations et mises à jour aux fins du fichier. 
 
Hébergement, gestion et financement du fichier mondial  
 
21. Les participants ont examiné trois options concernant l’hébergement et la gestion du 
fichier: 

i. un fichier entièrement hébergé et géré à la FAO; 
ii. un fichier géré à  la FAO mais avec l’aide de services techniques (bases de 

données) qui seraient assurés par une tierce partie appropriée qui serait sous 
contrat; 

iii. un fichier entièrement hébergé et géré par un organisme extérieur à la FAO. 
 
Les bases de données extérieures dont on estimait qu’elles pourraient convenir pour héberger 
le fichier étaient la base de données EQUASIS et la base de données GISIS, exploitée par 
l’OMI. 
 
22. Les participants ont appuyé, dans son principe, l'option consistant à confier à la FAO 
l'hébergement et la gestion du fichier mondial, sous réserve d’une étude comparative des 
coûts des trois options et de l'adoption de modalités suffisamment souples pour permettre la 
participation des entités de pêche au fichier mondial.  
 
23. La FAO a noté que les coûts estimatifs cités à titre indicatif dans le document 
TC/GR/2010/2 représentaient une part importante des ressources du Programme ordinaire 
allouées au Département des pêches et de l’aquaculture de la FAO et qu’il faudrait par 
conséquent que la FAO puisse disposer de ressources extrabudgétaires pour être à même de 
s'acquitter de ces nouvelles responsabilités sans avoir à réduire de manière substantielle les 
fonds alloués à plusieurs autres programmes et activités hautement prioritaires menés 
actuellement au titre du Programme ordinaire. 
 
24. Les participants à la Consultation technique sont convenus que, quelle que soit la solution 
de financement arrêtée par le Comité des pêches, il est était essentiel d’avoir des certitudes à 
long terme quant au financement du fichier mondial. 
 
Recommandation 7: 
Les participants ont prié le Secrétariat de la FAO de réaliser à l’intention du Comité des 
pêches une étude comparative complète des coûts des différentes options et, conscients de la 
nécessité d’examiner les incidences financières, ils ont recommandé que l’hébergement et la 
gestion du fichier mondial par la FAO soient assujettis à une évaluation des aspects financiers 
par le Comité des pêches.  
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Mise en place progressive du fichier mondial 
 
25. Les participants se sont dits d’avis qu’il était essentiel de mettre en place le fichier 
mondial par étapes pour permettre un développement judicieux et pour répondre aux besoins 
de développement des États afin d’obtenir une participation aussi complète que possible. 
 
26. Il a été convenu de définir trois phases, sous réserve de l’évaluation qui se fera au fur et à 
mesure et des travaux ultérieurs sur les informations à recueillir pour appliquer l’IUN aux 
navires de petite taille. Ces trois phases sont les suivantes: 

 
i. Phase 1: Tous les navires de 100 tonnes et plus de jauge brute, de 100 tonneaux 

et plus de jauge brute ou de 24 mètres et plus. Il a été noté que le fichier 
mondial devait être suffisamment flexible pour que les États appliquent les 
critères d’information aux petits navires (notamment à ceux relevant de la 
phase 2) et inscrivent ceux-ci dans la phase 1 s’ils le souhaitaient. 

ii. Phase 2: Tous les navires de moins de 100 tonnes de jauge brute, de moins de 
100 tonneaux de jauge brute, de moins de 24 mètres mais de 50 tonnes ou 
tonneaux de jauge brute ou plus, ou de 18 mètres ou plus. 

iii. Phase 3: Tous les autres navires concernés, notamment les navires de moins de 
50 tonnes de jauge brute, de moins de 50 tonneaux de jauge brute, de moins de 
18 mètres mais de 10 tonnes ou tonneaux ou plus de jauge brute ou de 
12 mètres ou plus.  

Parallèlement à la mise en œuvre de ces trois phases, il faudrait créer des modules 
d’information appropriés, sous réserve que des critères d’information appropriés 
soient définis. 

 
27. Il a également été convenu que la mise en place du fichier mondial dépendrait d’un 
certain nombre d’éléments, en particulier: a) établissement d’un budget durable et suffisant; 
b) négociation de contrats appropriés pour différents éléments du fichier mondial, au besoin; 
c) définition précise des critères applicables aux demandes d’attribution d’IUN pour les 
navires de petite taille; et d) appui au renforcement des capacités à mettre en œuvre afin 
d’éliminer les difficultés que rencontrent les États en développement pour réunir les 
informations requises. 
 
Recommandation 8: 
Il a été recommandé que la FAO assure la mise en place progressive du fichier mondial sur 
une période de huit ans, conformément à un plan d’exécution qu'elle aura elle-même élaboré.  

Il a également été recommandé que le Comité des pêches demande à la FAO de collaborer 
avec les États Membres pour préciser les dispositions administratives applicables à l’adoption 
et à la mise en œuvre de la phase 1 du fichier mondial. 

 
Accès aux informations et protection des données du fichier mondial 
 
28. Les participants ont débattu des niveaux d'accès aux différents types d'informations 
transmises au fichier mondial. Ils se sont déclarés généralement favorables à l'option 
consistant à rendre publics les renseignements relatifs aux caractéristiques des navires, 
conformément à l'objectif du fichier mondial, qui vise à renforcer la transparence des 
opérations de pêche aux fins de la lutte contre la pêche INDNR. Plusieurs États Membres ont 
estimé que l’existence de restrictions d'ordre législatif, judiciaire ou réglementaire en matière 
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de transmission d’informations personnelles et autres informations à caractère privé soulevait 
un certain nombre de difficultés à prendre en considération. La FAO pourrait donc être 
appelée à élaborer, en collaboration avec les États Membres, des protocoles visant à contrôler 
l'accès à certains types d'informations, et notamment aux données personnelles ou privées. Il 
a par ailleurs été souligné que l'accès aux informations personnelles et autres informations à 
caractère privé était susceptible de faire l'objet de restrictions en vertu des législations 
nationales en vigueur et que les États devaient poursuivre l’examen de ces questions. Il 
pourrait également s'avérer nécessaire de prévoir des restrictions appropriées lors de la 
définition des futures informations à transmettre au fichier mondial. 
 
Recommandation 9: 
Il a été recommandé que, de manière générale, les informations relatives aux caractéristiques 
des navires relèvent du domaine public. 
Il a également été recommandé que d'autres informations fassent, au besoin, l'objet de 
certaines restrictions, compte tenu des prescriptions énoncées dans les législations nationales. 
 
Le caractère approprié d’un instrument juridique contraignant pour le fichier mondial 
des navires 
 
29. Les participants ont été invités à déterminer si le fichier mondial devait être une initiative 
strictement facultative et le rester, ou s'il convenait d'élaborer à terme un instrument 
juridiquement contraignant. Ils ont souligné que le succès du fichier mondial demanderait un 
engagement politique résolu, et exigerait en particulier des États Membres qu'ils transmettent 
les informations nécessaires à la réalisation du principal objectif du fichier mondial, qui vise 
à lutter contre la pêche INDNR en renforçant la transparence des opérations des navires de 
pêche. 
 
Recommandation 10: 
Il a été recommandé que le fichier mondial soit mis en place le plus rapidement possible en 
tant qu’initiative facultative, dans le cadre d'une approche échelonnée reposant notamment 
sur la réalisation d'évaluations complètes à l'issue de la première phase (vers la fin de 2013). 
 
Il a par ailleurs été recommandé que des études complémentaires soient réalisées à la lumière 
des conclusions de cette première évaluation, afin d'établir s'il convient d’envisager à titre 
facultatif un instrument juridiquement contraignant prévoyant l'attribution d'un identifiant 
unique aux navires concernés et précisant les informations à transmettre au fichier mondial, 
au moment considéré et à l'avenir. 
 
Besoins des pays en développement et perspectives 
 
30. Les participants ont examiné les besoins des pays en développement et les perspectives 
qui s’ouvrent à eux dans le contexte de l'élaboration, de la mise en place et de l'exploitation 
du fichier mondial, notant que l'article 21 de l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du 
port visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée apportait à cet égard un éclairage particulièrement utile. L'évaluation des besoins 
et des perspectives devrait être la première étape sachant que certains pays en développement 
ont des capacités inégales en matière de mise en œuvre. Il a également été noté que ces 
évaluations devaient tenir compte de l'aide qu’il faudrait apporter régulièrement à ces pays, y 
compris au-delà de la phase initiale de mise en place du fichier mondial, afin de répondre à 
leurs besoins. 
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31. Les participants ont notamment recensé les domaines d'assistance suivants: 

• élaboration de systèmes nationaux de fichiers ou de registres des navires intégrés 
entre ministères, autorités et administrations maritimes et autres autorités 
compétentes; 

• assistance dans le domaine des technologies; 
• aide à la mise en place de systèmes efficaces de collecte de données;  
• aide à l’élaboration de la législation; 
• formation à l'utilisation des capacités renforcées et des améliorations 

technologiques. 
 
32. Des suggestions ont également été avancées concernant les moyens d'évaluer de manière 
efficace les besoins des pays en développement. La FAO, à cet égard, a été invitée à utiliser 
tous les moyens à sa disposition, et notamment à travailler avec les groupes sous-régionaux et 
les organisations régionales de gestion des pêches, en s’appuyant, entre autres, sur des 
questionnaires et des ateliers pour obtenir les informations requises et mettre en œuvre des 
solutions adaptées.  
 
Recommandation 11: 
Il a été recommandé que la FAO fournisse, dans la mesure du possible, des ressources et des 
capacités suffisantes pour cerner les besoins et les perspectives des pays en développement 
dans le contexte du fichier mondial, de sorte que les stratégies requises, une fois définies, 
puissent être élaborées et mises en œuvre compte tenu des besoins et en mettant à profit les 
perspectives recensées, afin que les pays en développement puissent contribuer activement au 
fichier mondial et en bénéficier. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
33. Mme Kuruc a fait savoir aux délégués que se tiendrait à Maputo (Mozambique), du 28 
février au 4 mars 2011, le troisième atelier de formation sur le respect des mesures 
applicables à la pêche dans le monde (Atelier mondial de formation au contrôle de la pêche – 
GFTEW). Il s'agit de la seule initiative de formation sur le suivi, le contrôle et la surveillance 
des pêches qui existe au niveau mondial. Elle permet aux professionnels du suivi, du contrôle 
et de la surveillance de mettre en commun leur expérience et de s’informer des faits 
nouveaux dans leur domaine et dans celui de la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée. 
 
ADOPTION DU RAPPORT 
 
34. Le rapport de la Consultation technique a été adopté le 12 novembre 2010 à 16h30. 
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ANNEXE A 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

1. Ouverture de la Consultation technique 

2. Élection du Président 

3. Adoption de l’ordre du jour et organisation de la Consultation technique 

4. Élection des Vice-Présidents et nomination du Rapporteur 

5. Examen de la structure et de la stratégie proposées pour l’établissement et 
l’exploitation d’un fichier mondial des navires de pêche, des navires de transport 
réfrigéré et des navires d’approvisionnement et formulation de recommandations y 
afférentes. 

6. Questions diverses 

7. Adoption du rapport 
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Phone: +261 320 746742 
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Azman MOHD SAAD 
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Embassy of Malaysia  
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00162 Rome, Italy  
Phone: +39 06 8417026/ 1339/ 5764 
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Ingénieur d'état 
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E-mail: dullah9112@hotmail.com 
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Head of Delegation 

Wieslaw BARANIEWSKI 
Fisheries Department 
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Development 
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E-mail: 
Wieslaw.Baraniewski@minrol.gov.pl 
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Alexander OKHANOV 
Alternate Permanent Representative  
   to FAO 
Permanent Representation to FAO  
Embassy of the Russian Federation  
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Sra. Rosaura DEL VAL IZQUIERDO 
Subdirectora General de Ordenación y 
Planificación de la Flota y Formación 
Ministerio de Medio Ambiente y Medio  
   Rural y Marino 
C/Velázquez, 144 
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Phone: +34 91 3476060 
E-mail: rdelvali@mapa.es 
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Suplente(s) 
Alberto LOPEZ GARCIA ASENJO A. 
Representante Permanente Adjunto 
    ante la FAO y el PMA 
Embajada de España  
Largo dei Lombardi, 21  
00186 Rome, Italy  
Phone: +39 06 6869539 
Fax: +39 06 6873076 
E-mail: albertolopez@tiscali.it 

 
Javier PIZARROSO QUINTERO 
Jefe de Servicio de Renovación de la Flota  
Subdirección General de Ordenación y  
   Planificación de la Flota y Formación 
Ministerio de Medio Ambiente  
   y Medio Rural y Marino 
C/ Velázquez 144 - 28071 Madrid 
Phone: +34 91 3476220 
Fax: +34 93 476058 
E-mail: jpizarro@mapa.es 

 
THAILAND - THAÏLANDE - TAILANDIA 
 
Head of Delegation 

Pirochana SAIKLIANG 
Director of Upper Gulf of 
   Marine Fisheries Research and 
   Development Center (Samut Prakan) 
Department of Fisheries 
Bangkok 
Phone: +66 28167635/38 
Fax: +66 28167634 
E-mail: pirochas@hotmail.com 

 
TUNISIA - TUNISIE - TÚNEZ 
 
Chef de délégation 

Rachid FELFEL 
Directeur de la flotte et de la navigation 
   maritime 
Office de la Marine Marchande  
   et des ports OMMP 
Ministère du Transport 
Bâtiment Administratif 
La Goulette 2060 
Phone: +216 71 737559 
Fax: +216 71 735812 
E-mail: r.felfel@ommp.nat.tn 

 

UNITED KINGDOM - ROYAUME-UNI - 
REINO UNIDO 
 
Head of Delegation 

Richard PARSONS 
International Sustainable Marine  
   and Fisheries Team 
Department for Environment, Food  
   and Rural Affairs 
London 
Phone: +44 020 7238 3129 
E-mail: richard.parsons@defra.gsi.gov.uk 

 
UNITED STATES OF AMERICA - 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE - ESTADOS 
UNIDOS DE AMÉRICA 
 
Head of Delegation 

Dean SWANSON 
Chief, International Fisheries Affairs  
   Division 
National Marine Fisheries Service, F/IA1 
1315 East-West Highway 
Silver Spring, MD  20910 
Phone: +1 301 7132276 
Fax: +1 301 7132313 
E-mail: Dean.swanson@noaa.gov 

 
Alternate(s) 

Christopher BARROWS 
U.S. Coast Guard Liaison 
US Department of State (OES/OMC) 
Office of Marine Conservation 
2201 C. Street, NW  Suite 2758 
Washington, DC  20520 
Phone: +1 202 6473177 
Fax: +1 202 7367350 
E-mail: barrowscm@state.gov 
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VENEZUELA (BOLIVARIAN REPUBLIC 
OF) - VENEZUELA (RÉPUBLIQUE 
BOLIVARIENNE DU) - VENEZUELA 
(REPÚBLICA BOLIVARIANA DE) 
 
Jefe de Delegación 

Edgardo IBARRA ZUNIGA E.R. 
Segundo Secretario 
Representante Permanente Alterno  
   ante la FAO 
Representación Permanente ante la FAO  
Via G. Antonelli, 47  
00197 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8081407 
Fax: +39 06 80690022 
E-mail: embavenefao@iol.it 

 
Suplente(s) 

Manuel CLAROS OVIEDO M.E. 
Segundo Secretario 
Representante Permanente Alterno  
   ante la FAO 
Representación Permanente ante la FAO  
Via G. Antonelli, 47  
00197 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8081407 
Fax: +39 06 80690022 
E-mail: embavenefao@iol.it 

 
YEMEN - YÉMEN 
 
Alternate(s) 

Nabil ABDULKADER 
Counselor 
c/o Embassy of the Republic of Yemen 
via Antonio Bosio 10 
00161 Rome 
Phone: +39 06 44231679 
Fax: +39 06 44234763 
E-mail: segreteria@yemenembassy.it 

 
Ahmed Ali AL-ASSRY 
Counsellor 
Embassy of the Republic of Yemen 
Via Antonio Bosio 10 
00161 Rome, Italy 
Phone: +39 06 4423 1679 
Fax: +39 06 44234763 
E-mail: segreteria@yemenembassy.it 

 

ZIMBABWE 
 
Head of Delegation 

Allowance Lee ZOTOH-SANGO 
Director Transport Management Division 
Ministry of Transport, Communications  
   and Infrastructural Development 
Kaguvi building 
Corner 4th Central Avenue 
Harare 
Phone: +263 712212919/+ 263 04735836 
Fax: +263 04726739 
E-mail: alzsango@africaonline.co.zw 

 
Alternate(s) 

Tendayi NHEKEDZA 
Counsellor  
Alternate Permanent Representative 
   to FAO 
Permanent Representation to FAO  
Chargé d'Affaires a.i.   
Embassy of the Republic of Zimbabwe  
Via Virgilio, 8  
00193 Rome, Italy 
Phone: +39 06 68308282 
Fax: +39 06 68308324 
E-mail: zimrome-wolit@tiscali.it 
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ANNEXE C 
Liste des documents 

 
TC-GR/2010/1 Ordre du jour et calendrier  

TC-GR/2010/2 Structure et stratégie d’établissement d’un  mondial des navires de pêche, des 
navires de transport frigorifique et des navires de ravitaillement: document 
technique détaillé sur les options possibles 

TC-GR/2010/Inf.1 Liste des documents 

TC-GR/2010/Inf.2 Liste des participants 

TC-GR/2010/Inf.3 Déclaration du Sous-directeur général chargé du Département des pêches et de 
l’aquaculture de la FAO 

TC-GR/2010/Inf.4 Rapport de la Consultation d’experts sur l’établissement d’un fichier mondial 
exhaustif des navires de pêche, des navires de transport frigorifique et des navires 
d’approvisionnement (Rome, 25-28 février 2008)* 

TC-GR/2010/Inf.5 Rapport relatif à l’étude sur la question d’un identificateur unique du navire et sur 
la mise en place progressive de ce système dans le cadre du fichier mondial* 

TC-GR/2010/Inf.6 Rapport sur les spécifications à respecter (High Level Requirements – HLR) pour 
assurer le bon fonctionnement du fichier mondial des navires de pêche* 

TC-GR/2010/Inf.7 Rapport sur les spécifications autres qu’opérationnelles à respecter pour assurer le 
bon fonctionnement du fichier mondial des navires de pêche* 

TC-GR/2010/Inf.8 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR1 (renseignements sur l’identité du 
navire)* 

TC-GR/2010/Inf.9 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR2 (activité)* 

TC-GR/2010/Inf.10 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR3 (fonction « recherche »)* 

TC-GR/2010/Inf.11 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR4 (source centrale)* 

TC-GR/2010/Inf.12 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR5 (utilisateurs)* 

TC-GR/2010/Inf.13 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR6 (mécanismes de vérification)* 

TC-GR/2010/Inf.14 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR7 (établissements de rapports)* 

TC-GR/2010/Inf.15 Rapport sur les spécifications à respecter pour assurer le bon fonctionnement du 
fichier mondial des navires de pêche – HLR8 (propriétaire/exploitant)* 

TC-GR/2010/Inf.16 Déclaration relative aux compétences et aux droits de vote présentée par la 
Communauté européenne (CE) et ses États membres 

 
 
Veuillez noter que les documents d’information et autres documents peuvent être consultés sur le site 
du fichier mondial http://www.fao.org/fishery/global-record/en 
 
*  Ce document n’est disponible qu’en anglais. 
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ANNEXE D 

 
 

Allocution d’ouverture de Árni M. Mathiesen  
Sous-Directeur général  

Département des pêches et de l’aquaculture  
FAO  

Rome (Italie)  
 

 
Mesdames et Messieurs, bonjour. 
 
Au nom du Directeur général de la FAO, M. Jacques Diouf, permettez-moi de souhaiter 
chaleureusement la bienvenue à chacune et chacun d’entre vous, à la fois à la FAO et à Rome, en vue 
de cette Consultation technique.   
 
Vous êtes ici pour les cinq prochains jours afin de discuter d’un nouvel outil visant à lutter contre la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée.  La pêche INDNR perdure, et demeure un problème 
complexe malgré l’action engagée depuis une dizaine d’années pour la combattre. Elle constitue une 
grave menace pour la santé des stocks halieutiques, car elle compromet les mesures de gestion des 
pêcheries, et annule les efforts consentis par ceux qui respectent les règles, et font preuve d’un 
comportement responsable face à de multiples autres problèmes environnementaux et sociaux.  Vous 
n’êtes pas sans savoir que les impacts négatifs sont immenses partout où la pêche INDNR est 
pratiquée, et il faut d’urgence se doter de nouveaux outils afin d’intensifier les efforts menés pour en 
venir à bout.    
 
Nombre de choses ont été apprises quant aux conditions propices au développement de la pêche 
INDNR et des activités annexes. Les deux conditions premières qui favorisent actuellement l’essor 
des opérations illicites sont l’incapacité à obtenir des renseignements de base sur les navires, et le 
manque de transparence concernant l’identité des propriétaires, les autorisations et les activités de 
pêche. Si l’on disposait d’informations sur les navires, les opérateurs qui n’hésitent pas à enfreindre 
les dispositions légales et réglementaires se heurteraient à plus de difficultés et à des coûts plus élevés, 
car la probabilité d’être dépisté par les autorités serait bien supérieure. Rendre disponible 
l’information sur les navires afin de prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche INDNR est l’objet 
même du fichier mondial.   
 
Le fichier mondial est considéré comme une réponse mondiale à un problème mondial; il constitue 
une base de données complète, contenant des informations permettant d’identifier les navires; il sera 
aisément consultable et  pourra ultérieurement être enrichi de nouveaux modules d’information. Les 
données y seront présentées de façon neutre.  
 
Comme vous le savez, l’établissement d’un fichier mondial exhaustif était l’une des réalisations 
préconisées par la Déclaration de Rome sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche 
INDNR), adoptée en 2005 par la Conférence ministérielle de la FAO sur les pêches.  Constatant le 
manque d’avancées dans la lutte contre la pêche INDNR, les ministres avaient vivement appelé à la 
concrétisation des vœux précédemment formulés. Lorsqu’ils ont recommandé d’établir un fichier 
mondial, les ministres des pêches ont proposé d’y inclure, outre les navires de pêche, les navires de 
transport frigorifique et les navires de ravitaillement. Il leur a semblé important d’étendre le champ 
d’application du fichier, compte tenu du rôle de ces navires qui appuient les activités de pêche 
INDNR, et du fait que les transbordements en mer permettent de blanchir les captures et d’en 
dissimuler la nature illicite. Les ministres ont également noté que la pêche INDNR concerne toutes les 
régions et tous les types d’opérations, de la pêche industrielle en haute mer à la petite pêche artisanale.  
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Conformément aux directives formulées par le COFI en 2007 et en 2009, et aux recommandations de 
la Consultation d'experts de  2008, le fichier mondial a fait l’objet d’un gros travail préliminaire qui 
est résumé en substance dans les documents présentés pour cette réunion. Les travaux ont été 
alimentés par des activités de terrain, les résultats d’ateliers sur les besoins des utilisateurs, des 
réunions avec de nombreux intervenants, un projet pilote et des études techniques sur les solutions 
envisageables pour l’attribution d’un identifiant unique du navire, la mise en œuvre progressive et les 
données nécessaires à la conception du système.  Le fichier mondial se veut être une base de données 
mondiale qui regroupera toutes les données disponibles et sera publiquement accessible; différentes 
questions concernant sa portée, l’accessibilité des informations, sa conception et sa maintenance, les 
meilleures solutions pour la bonne prise en compte des besoins des pays en développement, et 
d’autres questions encore, vous sont soumises par la FAO afin de solliciter les orientations de cette 
Consultation technique.  
  
Les problèmes causés par les activités INDNR engendrent des défis dont la résolution va bien au-delà 
des possibilités d’un quelconque État, et la coopération internationale est essentielle. De même, le 
fichier mondial ne doit pas être considéré comme un outil isolé, mais plutôt comme l’un des maillons 
d’un train de mesures. Lorsque vous en discuterez tout au long de cette semaine, il conviendra de 
rechercher des synergies avec les initiatives déjà en cours. L’une des plus importantes est le Plan 
d'action international de la FAO visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée qui fournit un cadre stratégique et opérationnel clair, visant à favoriser la 
transparence dans le secteur de la pêche, et préconisant le genre de collaboration et de partage 
d’informations que peut faciliter le fichier mondial, notamment en appelant tous les États à tenir un 
fichier des navires de pêche autorisés à battre leur pavillon, à échanger les informations qui s’y 
rapportent et à coopérer dans le cadre de l’action engagée.  
 
Outre le Plan d’action international, le plus récent instrument contraignant sur les pêches, l’Accord 
sur les mesures du ressort de l’État du port, entretient des liens évidents avec le fichier mondial, étant 
donné que les informations visées dans cet Accord se rapportent non seulement aux navires, mais 
aussi à ses autorisations de pêche, à ses captures, aux activités de transbordement et au système de 
surveillance des navires (SSN), ce qui permettra de dresser un tableau complet qui fera évoluer la 
situation.  Il convient en outre de rappeler les multiples efforts des ORGP et des registres régionaux 
existants, qui viennent tous compléter l’effort engagé au niveau mondial. Enfin, pour que ce tableau 
soit vraiment complet et pour s’assurer de la bonne application du fichier, les initiatives relevant 
d’autres secteurs pourraient aussi avoir leur rôle à jouer à l’avenir, notamment les travaux 
actuellement menés par l’Organisation maritime internationale  sur la sécurité et la pollution dans le 
secteur des transports maritimes.   
 
Vous aurez constaté à la lecture du principal document de  travail que le format de cette réunion 
diffère de celui d’autres Consultations techniques précédemment organisées par la FAO. Vous n’êtes 
pas invités cette fois-ci à réviser un projet de texte, bien que cela puisse arriver ultérieurement.  Nous 
attendons plutôt de vous que vous formuliez des recommandations sur quelques questions politiques 
clés concernant le fichier mondial qu’il est nécessaire de résoudre.  
 
D’ici vendredi après-midi, nous espérons que vous aurez réfléchi à chacune des sept thématiques 
mentionnées dans la table des matières du principal document de travail dont vous êtes saisi, et que 
vous aurez arrêté des recommandations pour chacune d’elles. Ces recommandations seront 
rassemblées dans un rapport reprenant vos décisions ainsi que tout texte complémentaire que vous 
jugerez nécessaire. Les recommandations de cette Consultation technique seront présentées au COFI 
pour examen à sa réunion de janvier 2011.    
 
Je ne saurais conclure sans remercier, au nom de la FAO, l’Organisation maritime internationale, la 
Commission des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest et IHS-Fairplay, anciennement Lloyd’s Register-
Fairplay, du soutien apporté en vue de l’exécution de ce projet pilote.  
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L’ordre du jour est très chargé, et je vous souhaite le plein succès dans la tâche qui est attendue  de 
vous. Merci d’avance de la coopération dont vous ferez preuve durant les délibérations de la semaine.  
N’hésitez pas à faire appel à nous si le personnel du Département et moi-même pouvons vous assister 
d’une quelconque façon.  
 
Merci de votre attention. 
 



 

 

 
 
 

 
 
 

Le présent document présente le rapport de la Consultation technique relative à l'élaboration 
d'une structure et d'une stratégie d'établissement d'un fichier mondial des navires de pêche, 
des navires de transport frigorifique et des navires de ravitaillement. La Consultation s’est 
tenue au siège de la FAO, à Rome, du 8 au 12 novembre 2010. Elle a été convoquée par le 

Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
sur recommandation de la vingt-huitième session du Comité des pêches de la FAO.  

La Consultation technique a formulé des recommandations à l’intention du Comité,  
pour examen à sa vingt-neuvième session. Elle a été financée par les gouvernements du 

Royaume-Uni et des États-Unis d'Amérique,  
ainsi que par la Commission européenne. 
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